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Brochure n° 3282 | Convention collective nationale

IDCC : 1875 | CABINETS ET CLINIQUES VÉTÉRINAIRES 
(Personnel salarié)

Brochure n° 3332 | Convention collective nationale

IDCC : 2564 | VÉTÉRINAIRES 
(Praticiens salariés)

Avenant n° 3 du 15 décembre 2020 
relatif à l’instauration d’une couverture santé complémentaire

NOR : ASET2150285M

IDCC : 1875, 2564

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SNVEL,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNAA CFE-CGC ;
FGA CFDT ;
FSPSS FO ;
FESSAD UNSA ;
CFTC-agri,

d’autre part,

il a été conclu ce qui suit :

Préambule

Les parties signataires réunies en commission paritaire le 8 septembre 2020 ont convenu de 
modifier le texte de l’accord collectif relatif au régime complémentaire de frais de santé. Consi-
dérant la situation financière déséquilibrée du régime frais de santé, les partenaires sociaux ont 
voulu sauvegarder le régime, mis en place depuis le 1er janvier 2016, en procédant à une modifi-
cation des cotisations.

Article 1er

Les contenus des articles  11 relatifs aux cotisations et répartition des deux accords du 
14 octobre 2015 relatifs à l’instauration d’une couverture santé complémentaire, pris dans les 
champs d’application de la convention collective nationale des cabinets et cliniques vétérinaire, 
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d’une part, et de la convention collective nationale des vétérinaires praticiens salariés, d’autre 
part, désormais fusionnés, ce dernier accord étant désormais transféré en annexe n° 7 de la 
convention collective nationale des cabinets et cliniques vétérinaires, sont supprimés et rempla-
cés pour les stipulations suivantes :

« La cotisation est fixée à :

– 40,48 € par mois pour les salariés relevant du régime général de la sécurité sociale ;

– 22,13 € par mois pour les salariés relevant du régime local Alsace Moselle.

Dans le cadre de cette cotisation, 2 % sont affectés au financement de prestations à 
caractère non directement contributif.

Ces prestations prennent notamment la forme de financement d’actions de préven-
tion des risques professionnels dans le secteur.

Il a été convenu par l’ensemble des partenaires sociaux de la branche que les orga-
nismes assureurs, recommandés ou non, devaient mettre en œuvre des actions de 
prévention à destination des salariés dans le cadre du degré élevé de solidarité. La 
thématique de la gestion des conflits entre les clients et les salariés des cabinets 
vétérinaires a été choisie au titre de l’année 2021, afin d’accompagner les salariés à 
maîtriser certaines situations d’incivilités rencontrées (dues à la perte de 1 animal, par 
exemple). Les actions de prévention prendront la forme d’une campagne de sensibi-
lisation et de communication à destination à la fois des salariés et de la clientèle des 
cabinets et cliniques, ainsi que de l’accès à une plate-forme d’accompagnement par 
téléphone, 24 heures/24 et 7jours/7 en cas d’agression.

La cotisation est répartie à raison de 50 % à la charge de l’employeur et de 50 % à la 
charge du salarié, pour les garanties définies en annexe 1.

Cette couverture s’impose de plein droit, dans les relations individuelles de travail, à 
l’ensemble des salariés en tant qu’élément du statut conventionnel applicable.

À ce titre, le précompte correspondant à la part salariale des cotisations est obligatoire.

L’employeur peut prendre en charge au moins la différence existante entre la coti-
sation pleine et celle des salariés à temps partiel, dès lors que l’absence d’une telle 
prise en charge conduirait ces salariés à acquitter une contribution au moins égale 
à 10 % de leur rémunération, sauf dans les cas prévus à l’article 4 de l’accord collectif 
relatif à la complémentaire santé. »

Article 2 | Champ d’application

Le présent accord est conclu dans les champs d’application de la convention collective natio-
nale des cabinets et cliniques vétérinaire et de la convention collective nationale des vétérinaires 
praticiens salariés fusionnés par accord du 29 mars 2019 modifié par avenant du 5 juin 2019, 
étendus par arrêté du 30 avril 2020, publié au Journal officiel du 6 mai 2020.

Article 3 | Durée et date d’entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée, et peut être dénoncé ou révisé 
dans les conditions légales. Il entre en vigueur dès le 1er  janvier 2021. En tout état de cause, 
l’ensemble des dispositions prévues par le présent avenant prévalent sur les avenants précé-
demment signés.

Article 4 | Dépôt et extension

Le présent accord est fait en nombre suffisant d’exemplaires originaux et déposé conformé-
ment aux dispositions légales auprès de la direction générale du travail et du secrétariat-greffe 
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du conseil de prud’hommes. Les signataires du présent accord s’engagent à en demander l’ex-
tension auprès du ministre chargé du travail.

Article 5

Pour l’application de l’article L. 2261-23-1, compte tenu de la structuration de la branche des 
vétérinaires praticiens salariés dont les entreprises comptant au moins 50 salariés emploient 
seulement 0,3 % des salariés (selon les données des DADS 2016), les partenaires sociaux de la 
branche ont considéré que la modification de la cotisation pour la complémentaire santé n’avait 
pas à comporter de règles spécifiques en fonction de la taille de l’entreprise.

Fait à Paris, le 15 décembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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